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PROJET DE RÉSOLUTION

APPROBATION D’INDICATEURS DE PROGRÈS 

POUR LA MESURE DE LA RÉALISATION DES DROITS ENVISAGÉS 

AU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

(Déposé par la Mission permanente de l’Argentine 

et coparrainé par la Mission permanente du Pérou  et Équateur 
et approuvé par la CAJP le 15 mai 2012
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4992/09 et additifs), ainsi que les résolutions AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09), AG/RES 2582 (XL-O/10) et AG/RES. 2666 (XLI-O/11),

CONSIDÉRANT les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont le chapitre III traite des droits économiques, sociaux et culturels,

SOULIGNANT l’entrée en vigueur, en novembre 1999, du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador” ; soulignant également que seize États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié cet instrument juridique,

RAPPELANT qu’à l’article 19 du Protocole de San Salvador, les États parties s’engagent à présenter, conformément aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer dûment le respect des droits consacrés dans ce Protocole,

RECONNAISSANT que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) le 5 novembre 2005 a exhorté les États membres à envisager de signer et de ratifier le Protocole de San Salvador ou à y adhérer, selon le cas, et à prêter leur collaboration dans la mise au point d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels, (l’emplacement de ce paragraphe a été changé)
PRENANT EN COMPTE que par sa résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), elle a approuvé les “Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’article 19 du Protocole de San Salvador” ; que par la résolution AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), elle a chargé le Conseil permanent de présenter dans les meilleurs délais, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, des propositions relatives à la composition et au fonctionnement du Groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports nationaux conformément à ces normes ; et que par sa résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), elle a approuvé la composition et le fonctionnement du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports nationaux,

NOTANT l’avant-projet de document “Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (CP/doc.4250/07) présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en novembre 2007 au Conseil permanent, dans le cadre du mandat attribué par la résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07),

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par sa résolution AG/RES. 2582 (XL-O/10), l’Assemblée générale a émis à l’intention du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador le mandat d’élaborer des indicateurs de progrès qui seront utilisés pour chaque groupe de droits protégés qui font l’objet des rapports nationaux,

PRENANT EN COMPTE:


Que le Groupe de travail a été constitué avec tous ses membres titulaires et qu’il est par conséquent opérationnel depuis juin 2010, et que le Groupe a élaboré une proposition relative aux indicateurs de progrès concernant le groupe de droits sociaux protégés, en prenant pour base le document “Directives pour l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (CP/doc.4250/07) conformément aux “Normes appelées à régir l’élaboration des rapports périodiques prescrits dans le Protocole de San Salvador” ; (l’emplacement de ce paragraphe a été changé)

Que cette proposition a été présentée à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le 5 avril 2011, et que les pays ont fixé au 20 novembre 2011 la date limite pour la présentation d’observations à cet égard ;
Que par ailleurs, en application de la résolution AG/RES. 2666 (XLI-O/11), une réunion à caractère technique s’est déroulée le 27 octobre 2011 avec la participation du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador dans le but d’examiner de manière exhaustive le processus d’évaluation, en tenant compte en particulier du document intitulé “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador”; et que durant cette réunion, la version révisée dudit document a été présentée, laquelle reprend les observations formulées jusqu’au 30 septembre 2011 par quatre pays à cet égard,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’aucune des dispositions contenues dans la présente résolution ne s’applique aux États membres qui ne sont pas parties au Protocole de San Salvador, 

DÉCIDE:
1.
D’approuver le document intitulé “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador” élaboré par le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador, et qui correspond au premier groupe de droits (droit à la sécurité sociale, droit à la santé et droit à l’éducation), étant entendu qu’il s’agit de principes et critères formulés à l’intention des États parties et que ces derniers auront la possibilité de les adapter aux sources d’information dont ils disposent aux fins de conformité avec les dispositions du Protocole.
2.
De demander au Groupe de travail de continuer d’établir des indicateurs de progrès pour mesurer la réalisation des droits économiques et culturels appartenant au deuxième groupe de droits [droit au travail et droits syndicaux (articles 6 à 8 du Protocole) ; droit à l’alimentation (article 12 du Protocole) ; droit aux avantages résultant de la culture (article 14 du Protocole) et droit à un environnement sain (article 11 du Protocole)].

3.
De confier de nouveau au Conseil permanent la tâche d’élire l’expert gouvernemental suppléant et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant suppléant par la même occasion.


4.
De demander aux États parties au Protocole de San Salvador de présenter les rapports nationaux d’activité correspondant au premier groupe de droits décrits dans le document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador” dans un délai de deux ans à compter de la date d’adoption de la présente résolution.


5.
D’actualiser les Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’article 19 du Protocole de San Salvador, approuvées au moyen de la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), pour les conformer aux délais établis au paragraphe précédent.

6.
D’exhorter les États membres à envisager, le cas échéant, de signer et de ratifier, ou de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), ou d’adhérer à cet instrument.


7.
De renouveler l’invitation à contribuer au Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador [CP/RES. 972 (1761/10)], formulée à l’intention de tous les États parties au Protocole de San Salvador, des États membres et des Observateurs permanents près l’OEA, ainsi que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, comme le définissent l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et d’autres dispositions et règlements de l’Organisation.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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